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Résumé  
Un modèle d’équilibre général calculable multisectoriel est construit afin d’évaluer les 
répercussions directes et indirectes des politiques publiques en matière d’éducation sur le 
bien-être, la pauvreté et la distribution des revenus au Burkina Faso. Il spécifie une dotation 
en main-d’œuvre qualifiée et non qualifiée flexible pour chaque ménage. Le système 
d’éducation est scindé en deux : L’éducation de base et l’éducation supérieure. Le volume 
d’éducation supérieure est exogène alors que l’éducation de base est demandée par les 
ménages à des fins d’investissement et permet de «  transformer  » les travailleurs non 
qualifiés en travailleurs qualifiés. Les simulations indiquent qu’une augmentation uniforme de 
40 % des subventions publiques en éducation de base, financée par une augmentation de 
l’impôt sur le revenu des ménages et de la taxe de vente, se traduirait non seulement par une 
augmentation du bien-être mais par une baisse de l’incidence de la pauvreté pour tous les 
ménages.       
Mots Clés : modèle EGC, dépenses publiques d’éducation, pauvreté, Burkina Faso. 
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1. Introduction 
Malgré des progrès considérables soutenus par une Facilité pour la réduction de la 
pauvreté et pour la croissance (FRPC) de plusieurs partenaires multilatéraux et bilatéraux 
dont le FMI, la Banque Mondiale, l’Union Européenne, l’Agence Française pour le 
Développement, le Danemark, les Pays-Bas, la situation du Burkina Faso reste caractérisée 
par des indicateurs sociaux très en dessous de la moyenne subsaharienne. L’Institut national 
de la statistique et de la démographie (INSD) a élaboré un profil de pauvreté à partir de trois 
enquêtes (1994, 1998 et 2003) sur les conditions de vie des ménages et de la famille, des 
indices FGT (Foster, Greer et Thorbecke). Il en ressort que l’incidence de la pauvreté est 
passée de 44.5 % en 94 à 46.5 % en 2003, soit une progression de 2 points de pourcentage.  
Il apparait aussi que la pauvreté est essentiellement rurale soit 51,0 % (en 1994 et 
1998) et 52,3 % (en 2003). La pauvreté urbaine s’est aggravée et a même doublé entre 1994 
et 2003 en passant de 10 % à 20 % (Ouattara, 2006). Ainsi, les chiffres montrent la difficulté 
pour le Burkina Faso d’avancer vers les Objectifs du millénaire pour le développement (OMD) 
et soulignent également la nécessité d’efforts accrus pour améliorer l’efficacité des dépenses 
budgétaires si le gouvernement veut atteindre les objectifs de croissance et de réduction de la 
pauvreté fixés dans le Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP) 
1. 
1.1  Education et pauvreté au Burkina Faso : Etat des lieux  
  Le système éducatif du Burkina Faso est structuré en trois ans d’éducation préscolaire, 
six ans d’enseignement primaire (du CP1 au CM2), sept ans d’enseignement secondaire (de 
la 6
ème à la terminale), d’enseignement professionnel et technique supérieur et quatre ans 
d’enseignement universitaire. Le système éducatif est le premier employeur du secteur public. 
Au niveau du secondaire, comme à celui du primaire, le taux de scolarisation est fortement 
affecté par le niveau de vie des ménages (Tableau 1.1). Les enfants des familles riches ont 
beaucoup plus de chance de faire des études secondaires que ceux des familles pauvres 
(Banque mondiale, 2004). La différence est particulièrement forte dans les villes où un enfant 
de famille pauvre sur huit va à l’école et où la scolarisation secondaire augmente avec le 
revenu, tant pour les filles que pour les garçons, alors que, dans les zones rurales, seule la 
scolarisation des garçons s’accroît avec le revenu. 
  Au niveau du primaire, les ménages pauvres ont moins de 50 % de chances de 
scolariser leurs enfants que les ménages riches. Les statistiques sur le lieu de résidence et le 
sexe des enfants font ressortir des disparités beaucoup plus importantes entre ménages 
urbains et ruraux qu’entre groupes de revenu. En d’autres termes, les enfants des ménages 
                                                 
1 Banque mondiale, 200 : « le budget, élément crucial de l’exécution du CSLP ».  4 
 
ruraux  riches ou pauvres, ont deux fois moins de chance de scolariser leurs enfants que les 
ménages urbains. On note aussi des écarts entre les sexes, tant au niveau des ménages 
ruraux qu’urbains, quelque soit le niveau de vie. Les plus désavantagés sont évidemment les 
filles rurales des ménages les plus pauvres.  
                Tableau 1.1: Taux brut de scolarisation selon les groupes de revenu, 2003 
TBS dans le secondaire     
Plus 
pauvres Q2 Q3 Q4  Plus  riches 
Rural 4 4 6 5  8 
Garçons 5 5 8 6  12 
Filles 3 4 4 3  4 
Urbains 13 15 30 34  50 
Garçons 13 19 27 37  55 
filles 12 11 32 32  46 
Total 5 5 10 12  27 
Garçons 6 6 11 14  33 
Filles 5 5 9 10  23 
TBS dans le primaire     
Rural 21 27 28 28  32 
Garçons 28 31 33 31  38 
filles 14 23 22 26  26 
Urbains 60 65 69 79  84 
Garçons 61 62 76 81  89 
Filles 59 68 62 76  80 
Total 23 30 34 37  53 
Garçons 29 34 39 39  57 
Filles 16 26 28 35  48 
              Source : Calculs Banque mondiale basés sur l’Enquête prioritaire 2003.  
  Des études faites par la Banque mondiale ont révélé que l’éducation est fortement 
corrélée à la pauvreté. De même, des régressions sur les données des trois enquêtes 
prioritaires de 1994, 1998 et 2003 montrent que la probabilité d’un ménage d’être pauvre 
décroît avec le nombre d’années d’études du chef de famille.  
  Lachaud (2003) estime que 10 % d’augmentation du nombre d’années d’études du 
chef de famille réduit de 0,23 % la probabilité d’être pauvre. L’analyse de sensibilité montre 
que, toutes choses égales par ailleurs, une famille ayant pour chef une personne illettrée a 
trois fois plus de probabilité d’être pauvre qu’une famille dont le chef a fait des études 
secondaires ou supérieures. Les données de l’enquête montrent également que les études 
secondaires et supérieures ont une rentabilité beaucoup plus importante que les études 5 
 
primaires. Néanmoins, notant la faible rentabilité des études au Burkina Faso, Lachaud (2003) 
souligne que l’absence d’études ne conduit pas fatalement à la pauvreté.  
  La récente étude de Nouve et al. (à paraître) sur la « dynamique de la pauvreté et de 
la précarité au Burkina Faso de 2003 à 2007 » aboutit à des conclusions similaires quant au 
lien entre le niveau d’éducation et la pauvreté. Ces auteurs ont montré qu’un niveau 
d’éducation élevé est fortement corrélé à l’amélioration du niveau de vie du ménage, et celle-
ci est plus importante lorsque le ménage vit en milieu rural. Cependant, si l’on considère 
l’approche monétaire, l’impact de l’éducation reste peu significatif pour les niveaux inférieurs 
au second cycle du secondaire. Les gains les plus importants sont observés pour le niveau 
supérieur (exception faite de l’année 2003 pour l’enseignement technique professionnel en 
milieu rural). A quelques exceptions près, le niveau d’instruction de l’épouse produit un effet 
similaire sur le niveau de vie du ménage.    
  Certaines contraintes entravent la fréquentation de l’école au Burkina Faso (Banque 
mondiale, 2004). En effet, dans les zones rurales, la distance à l’école la plus proche est l’un 
des principaux facteurs affectant la scolarisation. Les données de l’enquête montrent que, en 
moyenne, dans les zones rurales, 45 % des enfants fréquentant les écoles primaires et 75 % 
des enfants fréquentant les écoles secondaires doivent marcher plus de 30 minutes pour 
atteindre leur école. Se posent aussi les difficultés d’accès aux écoles situées dans des 
régions différentes.  
  Par ailleurs, près d’une famille sur quatre ayant des enfants en âge d’aller à l’école se 
dit insatisfaite du système éducatif. Dans toutes les catégories, les raisons profondes de cette 
insatisfaction sont le manque de manuels et d’équipements scolaires, la pénurie 
d’enseignants et la mauvaise qualité de l’enseignement. 
1.2  Etat de la réforme de l’éducation au Burkina Faso   
  Le cadrage général de la réforme du système éducatif (Burkina Faso, 2008) s’articule 
autour deux objectifs principaux : le premier vise la mise en œuvre progressive du principe de 
l’obligation et de la gratuité scolaire pour l’année scolaire 2010-2011. Le deuxième couvre la 
période 2011-2012 à 2014-2015, et vise l’ajustement, la consolidation et l’atteinte de la 
scolarisation primaire universelle au niveau de l’éducation de base. Afin d’atteindre ces 
objectifs le gouvernement burkinabé a fait de l’éducation l’un des secteurs prioritaires dans les 
dépenses publiques du pays. En effet, selon la dernière Revue des dépenses publiques 
(2010), le total des dépenses consenties pour éducation de base représentait 15,3 % du 
budget de l’état en 2008, contre 11,6 % pour la santé.  
  De grandes reformes sont aussi entreprises pour améliorer la gestion des dépenses 
publiques dans le Cadre de la stratégie de lutte contre la pauvreté (CSLP), à la faveur des 6 
 
Revues des dépenses publiques (RDP)
2. Depuis 2000, le gouvernement, de sa propre 
initiative, a entrepris plusieurs RDP sectorielles dans les domaines de la santé, de 
l’enseignement primaire, des infrastructures, du développement rural, de l’enseignement 
secondaire et de la justice. Quatre défis majeurs sont visés à travers le CSLP : l’accélération 
d’une croissance équitable, l’amélioration des services sociaux, la création de revenus pour 
les pauvres et  l’amélioration de la gouvernance.   Dans un tel contexte, le gouvernement se 
voit contraint de choisir parmi plusieurs options de politique intérieure, et de se prononcer 
entre autres, sur les effets de celle-ci sur l’offre de services sociaux dont plusieurs sont 
essentiels au bien-être de la population.  
  Mais compte tenu de son impact immédiat, de sa contribution à la formation du capital 
humain, et des externalités positives qui lui sont attribuées, l’éducation occupe une place 
centrale dans les préoccupations des décideurs politiques du Burkina Faso. L’analyse des 
fondements de cette option induit les questions suivantes : (i) quels sont les changements que 
l’orientation des politiques éducatives au Burkina Faso a apporté sur le bien-être des 
ménages ? (ii) A qui de telles politiques ont-elles vraiment profité ?  
Un faible niveau d’éducation peut être non seulement  une conséquence de la 
pauvreté, mais aussi une cause directe de celle-ci L’augmentation de l’éducation entraîne 
aussi une augmentation du volume de travail qualifié offert par les ménages. De plus, puisque 
la dotation en travail de chaque ménage est fixe, cette hausse doit être compensée par une 
diminution de l’offre de travail non qualifié. Par conséquent, l’augmentation de l’offre de travail 
qualifié et la diminution de celle de travail non qualifié exercent une influence négative sur le 
salaire qualifié et une influence positive sur le salaire non qualifié.  
Par exemple, une subvention en éducation ciblée vers les ménages pauvres, étant 
donné son effet dépréciant sur le salaire de la main-d’œuvre qualifiée, inciterait sans doute les 
ménages plus aisés à investir moins de temps et d’effort en formation qu’ils ne l’auraient fait 
autrement. Ainsi, l’analyse standard risque d’être biaisée quant aux effets réels de ce type de 
politique sur l’accumulation du capital humain et sur les inégalités. Pour capter une plus 
grande partie de ces effets, Heckman et al. (1999) suggèrent une analyse par l’utilisation du 
Modèle d’équilibre général calculable (MEGC).  
 
                                                 
2 Une RDP répond au besoin exprimé par le gouvernement d’analyser l’évolution des crédits budgétaires et des 
dépenses depuis 1998 et de prendre en compte les résultats obtenus et les insuffisances constatées pour mieux 
lier les processus budgétaires et le CSLP. Elle comporte quatre grands chapitres qui traitent les questions 
suivantes : (a) l’étude de l’allocation des crédits budgétaires et de l’exécution du budget au cours des années 1998 
à 2002 et de leur lien avec les priorités du CSLP  ; (b) l’examen institutionnel des budgets programmes et 
l’élaboration d’options pour mieux intégrer le budget et le processus CSLP et ses revues annuelles ; (c) la revue de 
l’exécution des budgets du secteur de la santé et (d) la revue de l’exécution des budgets du secteur de 
l’enseignement.      7 
 
  L’objectif principal de ce travail est d’évaluer les impacts directs et indirects des 
dépenses publiques d’éducation sur l’économie burkinabé et, plus particulièrement, sur la 
pauvreté et le bien-être de sa population. Pour atteindre cet objectif, nous utilisons un modèle 
d’équilibre général calculable dont nous exposons les éléments méthodologiques à la section 
III, en accordant une attention particulière à l’intégration de l’éducation, donc aux 
comportements des ménages et au secteur public. Aux sections IV et V, nous dressons un 
tableau de l’économie burkinabé sur la base de données utilisées dans le cadre de cette 
étude, et analysons les conséquences distributives d’une simulation d’augmentation des 
subventions publiques à l’éducation. Mais, nous présentons au préalable, à la section II, un 
aperçu de la littérature théorique et empirique traitant de l’éducation, du capital humain et de 
leurs effets sur le bien-être.  
2.  Aperçu de la littérature  
  La première étude à laquelle on doit une analyse de l’impact de l’éducation sur la 
pauvreté dans un contexte d’équilibre général calculable est celle de Savard et Adjovi (1998). 
Celle-ci introduit des externalités sur le marché de l’éducation et de la santé sans pour autant 
tenir compte des bénéfices que ces services procurent aux ménages et de l’impossibilité pour 
ces derniers de modifier leur demande de ces services suite à l’impact d’une politique 
publique.   
 Agénor  et al. (2002) qui ont également abordé cette question utilisent un modèle 
d’équilibre général en dynamique récursive permettant l’analyse de l'impact de politique 
d'ajustement structurel sur la pauvreté et la distribution du revenu. Le marché du travail est 
segmenté en travail qualifié et non qualifié et il est permis aux travailleurs non qualifiés de 
devenir qualifiés. L’acquisition de qualification dépend de trois facteurs : (i) le différentiel de 
salaires réels espéré entre celui offert sur le marché du travail qualifié et celui offert sur le 
marché du travail non qualifié ; (ii) le stock de capital public en éducation ; (iii) l’ampleur de la 
contrainte de crédit exprimée par la richesse moyenne d’un travailleur non qualifié. 
Néanmoins, la complexité extrêmement importante de ce modèle s’oppose au développement 
d’une compréhension poussée des mécanismes en jeu.  
  Dans un autre modèle d’équilibre général en dynamique récursive, Agénor et  al. 
(2005) permettent aux ménages de transformer du travail en travail qualifié, par le biais d’une 
fonction de production supposée dépendre du volume de travail total et du stock de capital 
public de la période précédente. Cependant, leur modèle ne prend en compte qu’un seul 
ménage représentatif, ce qui fait que la modification de la composition du travail dans 
l’économie reste celle du seul ménage agrégé.       
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  Quant à Jung et Thorbecke (2003), ils adoptent un modèle dynamique plus simple 
dans le but d’analyser le lien éducation-croissance-pauvreté en Tanzanie et en Zambie. Ils 
considèrent trois types de travailleurs : non éduqué, moyennement éduqué (ayant complété le 
niveau primaire) et hautement éduqué (ayant complété un niveau supérieur au primaire). Ils 
spécifient une fonction de production de qualification définie comme suit :  




2                                             
où  MSm  est le niveau m d’éducation d’une période donnée (l’année), ASm est un paramètre 
d’échelle, EG les dépenses publiques d’éducation et sl.Wl0 le coût d’opportunité, défini comme 
étant l’effort fourni (ou le temps investi) sl en éducation par les ménages, multiplié par le 
salaire Wl qu’ils obtiendraient s’ils choisissaient de ne pas s’éduquer.  
  Les ménages choisissent le niveau d’effort fourni qui maximise la valeur de la richesse 
en tenant compte des différents salaires (présents et espérés), du taux d’intérêt et du taux de 
chômage. Leur modèle comporte cependant une lacune importante : la proportion constante 
des dotations des ménages en travail non qualifié, moyennement qualifié et qualifié. En effet, 
bien que l’accumulation du capital humain dans l’économie soit fonction du choix des 
ménages, l’acquisition de qualifications ne permet pas aux ménages qui le désirent de 
modifier la composition de leur offre de travail, ce qui restreint l’impact de l’éducation sur le 
marché du travail, et conduit à une analyse incomplète de ses effets distributifs. 
 Bourguignon  et al. (2006) pour leur part ont élaboré une maquette permettant 
d’évaluer les OMD et d’estimer le temps et le coût nécessaire pour les atteindre. Ils 
introduisent des effets de rétroaction sur l’économie via le marché du travail. L’éducation y est 
désagrégée en cycles et le comportement des étudiants au cours de chaque cycle est 
déterminé par une fonction logistique liant les performances du système d’éducation à un 
ensemble de facteurs identifiables. Le marché du travail est donc affecté par le système 
d’éducation puisque l’offre de travail, à chaque période, est actualisée et directement reliée au 
système et à sa performance.  
  Une application de cette approche est fournie par Logfren et Diaz-Bonilla (2006) pour 
l’Ethiopie et Maisonnave et Decaluwé (2009) pour l’Afrique du Sud. Toutefois, comme le 
modèle est destiné à analyser la faisabilité et le coût de l’atteinte des OMD à l’horizon 2015, il 
doit s’appuyer sur des données historiques rétroactives précises. En fait, pour pouvoir suivre 
une cohorte d’étudiants il faut disposer de données sur les différents cycles antérieurement 
parcourus. Par exemple, si l’année de base est 2000 et que la durée du cycle est 10 ans, il 
faut avoir les données sur les différents cycles depuis 1990. En outre, comme le modèle a 
pour ambition de capter les interactions entre les dépenses publiques de santé et d’éducation, 9 
 
il est difficile de formuler des hypothèses ou d’assigner des valeurs d’élasticités sur les effets 
de rétroaction.  
  Dabla-Morris et Matovu (2002) ont développé pour le Ghana, un modèle d’équilibre 
général calculable dynamique à  génération imbriquée et à agents hétérogènes. Dans leur 
modèle, tous les ménages accordent de l’importance à la consommation familiale et au capital 
humain de leur progéniture. Les parents ont un comportement altruiste et choisissent le temps 
que leurs enfants doivent passer à l’école selon une analyse coût-bénéfice. D’une part, 
l’éducation accroit le capital humain de l’enfant et sa future rémunération sur le marché du 
travail, aussi bien que l’utilité des parents. D’autre part, étant donné le coût fixe par niveau 
d’éducation, les dépenses y afférentes réduisent le revenu et la consommation des ménages.  
  Les bénéfices de l’éducation dépendent des qualités et de l’habilité de l’enfant, et 
l’acquisition de qualification est endogénéisée pour tenir compte de la décision de s’éduquer 
du ménage à chaque période. Cependant, dans leur modèle, il n’y a qu’un seul secteur 
représentatif et donc une seule demande agrégée pour le travail, au lieu de plusieurs 
demandes sectorielles qui diffèrent selon l’intensité des divers types de travail et du salaire 
relatif. Ceci est une faiblesse de leur modèle puisque le revenu des ménages est 
généralement influencé à travers leur dotation factorielle et les demandes sectorielle pour ces 
facteurs.                                
 Enfin,  Cloutier  et  al. (2004) ont construit un modèle d’équilibre général calculable 
statique pour étudier l’impact des dépenses publiques en éducation sur la pauvreté, le bien-
être et les inégalités au Viet Nam. L’approche suivie est particulièrement intéressante car elle 
introduit une dotation en main-d’œuvre qualifiée et non qualifié des ménages, flexible pour 
chaque catégorie de ménages. La décision de s’éduquer des ménages résulte de l’arbitrage 
entre les bénéfices futurs (salaire élevé) et les coûts directs et indirects qui y sont liés. Le 
gouvernement peut donc influencer la décision des ménages en réduisant le coût qu’ils 
supportent, ce qui se traduit par une augmentation de ses dépenses en éducation.  
  Ainsi, en consacrant plus de temps et d’effort à la formation, les ménages peuvent 
modifier la composition de leur force de travail de même que les rendements qui y sont 
associés. Du coup, ils influencent leur revenu de travail et donc leur revenu total, ce qui 
permet d’évaluer les effets ultimes sur la pauvreté et le bien-être. Malgré ces caractéristiques 
innovatrices, le modèle se heurte à quelques critiques : (i) il est statique et ne perçoit que 
partiellement les effets d’une politique éducative qui sont intrinsèquement dynamiques ; (ii) il 
est sous-tendu par l’hypothèse d’agent représentatif qui en limite la portée.       
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  Le cadre d’analyse dans cette étude s’appuie sur celui de Cloutier et al. 
précédemment exposé. Il est statique et ne contourne pas l’hypothèse d’agent représentatif. 
Toutefois, il se singularise par un plus grand niveau de désagrégation des ménages 
représentatifs et par une segmentation du marché du travail différemment définie. En fait, les 
décisions des ménages dans le contexte du Burkina Faso sont plus portées vers l’éducation 
de base que vers l’éducation supérieure. Notre définition des niveaux d’éducation ou de 
qualification va donc se conformer à cette tendance, l’objectif de cette étude étant de donner 
une meilleure compréhension du lien entre les dépenses publiques d’éducation et la pauvreté.  
3.   Méthodologie  
  La méthodologie est traitée en trois étapes. La première porte sur l’écriture du modèle 
EGC, la seconde sur les autres paramètres du modèle, et la troisième sur l’analyse de la 
pauvreté, du bien-être et de la distribution des revenus: 
  Etape 1 : Ecriture du modèle EGC      
  Le travail s’appuie sur un modèle EGC archétype développé par Decaluwé et al., 
applicable à une petite économie ouverte, pour laquelle les prix mondiaux sont exogènes. Le 
modèle comporte 10 branches de production provenant de la MCS (agrégée) de 2004. Le 
détail des branches
3 se présente comme suit  : trois branches d’activités agricoles, trois 
branches d’activités industrielles, trois branches de services publics et une branche de 
services privés. Il comporte également deux catégories de travail ou niveau 
d’éducation : travail qualifié et travail non qualifié.   
    Le modèle prend en compte les revenus et les dépenses de six (6) ménages 
représentatifs provenant de l’Enquête prioritaire, troisième passage (l’EP III) conduite par 
l’Institut National de la Statistique et de la Démographie (INSD) pour l’année 2003. La plupart 
des hypothèses sont celle d’un MEGC standard. Toutefois, le modèle présente des 
spécificités importantes qu’il convient de mentionner. Dans ce modèle, l’accent est mis sur les 
équations permettant l’intégration du capital humain et des qualifications. 
  On suppose aussi la flexibilité des dotations en travail des ménages dans le sens où 
ceux-ci peuvent d’une manière qui leur est propre modifier leurs dotations. La décision des 
ménages relative à l’éducation est expliquée entièrement par le motif d’investissement puis 
modélisée comme suit : les ménages peuvent modifier, en s’éduquant, la proportion de travail 
qualifié et non qualifié qu’ils possèdent de façon à maximiser leur revenu. Le choix de cette 
proportion détermine le temps qui doit être alloué au travail et aux études. Conséquemment, 
cela influe sur le revenu et donc sur la consommation des ménages ainsi que sur la 
                                                 
3 Chaque branche d’activité produisant un bien unique 11 
 
production totale de l’économie qui est fonction du capital humain
4. La demande d’éducation 
par les ménages dépend du salaire relatif des travailleurs qualifiés par rapport aux travailleurs 
non qualifiés, du coût d’opportunité de détenir davantage de travail qualifié (c’est-à-dire. de 
l’éducation) ainsi que du coût direct de l’éducation.  
  Seule l’éducation de base (éducation primaire ou post-primaire), produite par le 
secteur « éducation de base », permet aux travailleurs de devenir qualifiés. Nous supposons 
que les ménages doivent acheter un nombre prédéterminé d’éducation de base afin de 
détenir davantage de travail qualifié. A l’opposé, le nombre d’unités «  consommées  » de 
l’éducation supérieure (secondaire, post-secondaire ou universitaire) est supposé fixe
56. La 
valeur de la production d’éducation de base est en partie payée par le gouvernement – ce qui 
représente les dépenses gouvernementales en éducation –, et en partie payée par les 
ménages, ce qui joue le rôle de coût direct. 
3.1   Ménages  
  Le comportement de chaque ménage est traité en deux étapes : chaque ménage h 
retire de l’utilité de la consommation des biens et n’attribue aucune valeur au loisir
7 : 
() 1,..., ,..., hi n UU C C C =                                                                     [1] 
où U  représente une Cobb-Douglas ou une fonction d’utilité de type « Stone-Geary » que 
chaque ménage maximise afin de déterminer sa consommation, i C , de chaque bien, sujet à 
sa contrainte budgétaire, ce qui donne lieu à un système de demande linéaire. 
  Dans le cadre d’un modèle standard (sans éducation), tel que le modèle de base de 
Decaluwé, Cockburn et Robichaud, chaque ménage possède des dotations fixes de travail 
qualifié et non qualifié ainsi que celles de capital et de terre. Le ménage n’a donc aucun 
contrôle sur son revenu, et donc sur sa contrainte budgétaire qui est composée de 
                                                 
4 Voir Cahuc et Michel (1996)  
5 L’éducation supérieure a une influence notable sur la rémunération (Lachaud, 2003). Elle n’est pourtant pas une 
priorité dans la décision d’éducation des ménages. En fait, le taux de participation au niveau du primaire, même s’il 
a connu des progrès (72% en 2008/2009) avec la forte présence de l’Etat et des partenaires bilatéraux et 
multilatéraux reste une préoccupation avec l’objectif d’éducation primaire universelle pour tous. Considérer ainsi 
l’éducation primaire comme la préoccupation ultime des ménages et du gouvernement est une hypothèse 
plausible. 
6 Cela constitue une insuffisante du modèle car une politique publique qui permet aux ménages d’investir en 
éducation de base devrait se propager au-delà du cycle primaire. En effet, on pourrait penser que parmi le plus 
grand nombre d’écoliers complétant le primaire à la suite de l’augmentation de la subvention gouvernementale, 
certains poursuivraient des études secondaires et postsecondaires. Endogenéiser le cycle secondaire et 
postsecondaire tout en permettant aux ménages d’investir à chacun des niveaux d’éducation serait une importante 
extension.           
7 L’intégration du loisir à ce modèle serait toutefois une extension intéressante. En effet, si l’aspect consommation 
de l’éducation était pris en compte, c.-à-d. si l’éducation contribuait directement au niveau d’utilité du ménage, 
alors l’éducation et le loisir deviendraient substituts, puisque les ménages retireraient de l’utilité du temps de loisir 
et devraient être analysés conjointement. Le temps disponible à chaque ménage devrait donc être divisé en trois 
parties : le temps de loisir, le temps de travail et le temps d’étude.     12 
 
rendements sur ces facteurs de production (travail, capital et terre), de dividendes et de 
transferts (gouvernementaux et autres). En d’autres termes, le ménage ne peut réagir face à 
un changement dans le rendement de ces actifs. Le choix des consommations (satisfaisant la 
maximisation de l’utilité) est donc la seule décision qui soit modélisée.  
  Ici, comme l’éducation est prise en compte, le ménage fait face à une décision 
supplémentaire. Il doit choisir la proportion de ses membres adultes qu’il désire maintenir 
sous la forme d’une des catégories de travail possibles (qualifié et non qualifié)
8. Les 
ménages peuvent transformer le travail non qualifié en travail qualifié en « consommant » une 
quantité prédéterminée d’unités d’éducation de base. Autrement dit, une consommation 
d’éducation de base plus ou moins substantielle entraîne, à long terme, une portion plus ou 
moins importante de travail qualifié au sein du ménage. Ce choix additionnel autorise donc les 
ménages à influer sur leur revenu de travail et sur leurs dépenses d’investissement en 
éducation de base. Comme dans le cas standard cependant, le ménage n’a aucune décision 
à prendre quant au reste du revenu (rémunération du capital et de la terre, dividendes, 
transferts, etc.).   
  Dans un premier temps, comme seul le revenu dépend des dotations en travail qualifié 
et non qualifié ainsi que du temps (ou de l’effort) investi en éducation, le ménage h choisit la 
part de travailleurs qualifiés (
q
h δ ) et, par le fait même, non qualifiés (1-
q
h δ ) qui maximise son 
revenu de travail sujet à une contrainte de transformation imparfaite du travail entre les 
catégories qualifiées et non qualifiées.  
    En d’autres termes, et conformément à la modélisation de Cloutier et al. (2004), 
,
,
(1 ) (1 )
 hors travail - 
...
                                                                    [2]
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h YH         ≡               Revenu net des dépenses en éducation du ménage h ;             
q W           ≡               Taux de salaire des travailleurs qualifiés ; 
nq W         ≡               Taux de salaire des travailleurs non qualifiés ; 
  eds Pc       ≡               Prix aux consommateurs d’une unité d’éducation supérieure ;  
edb Pc   ≡    Prix  aux  consommateurs  d’une  unité  d’éducation  de  base;                
h LS        ≡       Offre de travail potentiel du ménage h, c'est-à-dire le volume de travail du 
       ménage h ; 





h δ        ≡            Part de travailleurs qualifiés du ménage h ;                                                                       
1
q
h δ −   ≡             Part de travailleurs non qualifiés du ménage h ;    
  , he d b β  ≡             Portion du prix unitaire de l’éducation de base supportée par le ménage  h; 
l
h B       ≡        Paramètre d’échelle de la fonction de transformation à élasticité constante        
                 (CET) du travail ; 
l
h β           ≡     Paramètre distributif de la fonction CET du travail ; 
l k            ≡    Paramètre de transformation de la fonction CET du travail ; 
 s           ≡     Part de la vie active qui doit être consacrée aux études primaires afin de                  
           devenir qualifié ; 
, he d s ED         ≡     Volume d’éducation supérieure demandé par le ménage h. 
  Le revenu du travail non qualifié est représenté par  .(1 ).
q
nq h h WL S δ −   c'est-à-dire le 
salaire non qualifié multiplié par le nombre de salariés non qualifiés du ménage. Le revenu du 
travail qualifié  .(1 ) .
q
qh h Ws L S δ −  est quant à lui fonction du salaire qualifié, du nombre de 
travailleurs qualifiés potentiels, .
q
hh LS δ , mais aussi de la proportion s de la vie active de ce 
type de main-d’œuvre devant être investie en éducation de base.  
  On observe donc un équilibre de long terme
9 au sein duquel le ménage doit, année 
après année, avoir s % de son travail qualifié potentiel aux études pour maintenir sa 
proportion désirée 
q
h δ  de travailleurs qualifiés. Autrement dit, pour augmenter sa dotation en 
travail qualifié de 
q
h δ Δ , le ménage h doit accroître de 
q
hh sL S δ Δ  le nombre d’unités 
d’éducation de base qu’il « consomme » et, par le fait même, accroître le temps de travail 
potentiel qu’il investit en éducation de base.  
  Cette situation entraîne la présence du premier coût de s’éduquer (ou d’avoir 
davantage de travail qualifié), le coût d’opportunité :  ..
q
qh h Ws L S δ . Il est fonction du salaire 
qualifié car quelques années supplémentaires d’études augmentent, d’une part, la 
rémunération du travail mais diminue, d’autre part, la durée de vie active sur le marché du 
travail qualifié
10. Au niveau agrégé, la quantité de travail qualifié est donc inférieure à son 
                                                 
9 Nous analysons la problématique dans une perspective de long terme dans un cadre statique au sein duquel le 
volume d’étudiant est proportionnel au volume au de travail qualifié rémunéré année après année.    
10 Dans le cadre d’u modèle standard (dynamique) d’accumulation de capital humain (Ex : Ben Porath, 1967), le 
coût d’opportunité de l’éducation est exprimé en terme du salaire des travailleurs non qualifiés. Cela résulte du fait 
que pour accroître le niveau de capital humain au sein du ménage, les travailleurs non qualifiés doivent être retirés 
du marché de travail non qualifié et envoyés à l’école. Toutefois, dans le cas de la présente étude (statique 
comparative) le coût d’opportunité prend une signification légèrement différente. L’arbitrage du ménage se fait 
entre une période de travail longue (sans investir de temps en éducation) avec un salaire faible (non qualifié) et 
une période de travail plus courte avec salaire élevé (qualifié). Comme les ménages tentent de déterminer la part 
optimale de travailleurs qualifiés qu’ils désirent, plutôt que le temps optimal investi en éducation, nous faisons donc 
face à un coût d’opportunité d’avoir davantage de travail qualifié plutôt que le classique coût d’opportunité de 14 
 
potentiel étant donné le temps passé à l’école. Le travail qualifié rémunéré est donc 
représenté par (1 ) .
q
hh sL S δ −  et le nombre d’élèves par .
q
hh sL S δ . Les taux de salaire et le coût 
d’opportunité influencent donc le choix du ménage. 
  En outre le ménage est influencé par le coût direct de l’éducation ,
q
he d b e d b h h s Pc LS βδ . 
Comme l’éducation de base est en partie subventionnée par le gouvernement, le ménage ne 
paie qu’une proportion  , he d b β  du coût total d’éducation de base qu’il consomme dont le prix 
unitaire est edb Pc . Autrement dit, chaque unité d’éducation de base fournie a un coût total : 
, he d b CEDT    =   , he d b β  +TEDh                                                                           [4] 
Où 
, he d b CEDT   ≡        Coût unitaire total de l’éducation de base ;    
TEDh           ≡        Coût unitaire public de l’éducation de base ; 
, he d b β           ≡         Coût unitaire privé de l’éducation de base.   
    Ce coût se subdivise (Equation 4) en coût public ou subvention gouvernementale, et 
en coût privé, ce qui comprend les frais de scolarité effectivement payés par les ménages, les 
contributions au comité des parents, les coûts de transport et de logement si l’élève doit se 
déplacer, le tutorat, etc. Le coût total et la subvention gouvernementale (coût public) sont 
supposés exogènes alors que le coût privé est endogène. Par conséquent, une augmentation 
(diminution) des subventions gouvernementales en éducation de base, conduirait, toutes 
choses égales par ailleurs, à une diminution (augmentation) du coût privé  , he d b β  et du coût 
direct. Ainsi, le taux de salaire et la part de la vie active aux études influencent, par le biais du 
coût d’opportunité, le choix des dotations en travail du ménage h.  
  Par ailleurs, la part de vie active aux études, la proportion du coût unitaire qui incombe 
au ménage et le prix de chaque unité d’éducation auront aussi, par l’intermédiaire du coût 
direct de l’éducation, une influence sur le choix de
q
h δ  et 1-
q
h δ . La contrainte de maximisation 
du revenu (Equation 3)  joue un rôle important dans la modélisation de la décision 
d’éducation. Elle représente la possibilité restreinte d’acquérir des qualifications. En l’absence 
de cette contrainte, le moindre changement dans les bénéfices ou coûts de s’éduquer 
inciterait les ménages à détenir la totalité de leur main-d’œuvre sous une forme ou l’autre. La 
                                                                                                                                                            
s’éduquer. Par conséquent, ce coût  doit exprimer le fait que posséder davantage de travail qualifié entraîne une 
part plus faible de travailleurs qualifiés actifs. En effet, si le salaire est plus élevé, avoir davantage de travail 
qualifié est plus bénéfique (meilleur salaire pour chaque année de travail) mais aussi coûteux (plus d’années aux 
études, moins d’années de travail à ce même salaire plus élevé).         15 
 
facilité avec laquelle les ménages sont en mesure de compléter cette transformation dépend 
de l’élasticité
11 de transformation associée à la fonction CET et, par conséquent, de la valeur 
du paramètre de transformation
l k .    
  Lors du choix de 
q
h δ  et de 1-
q
h δ , le ménage fait donc un arbitrage entre les bénéfices 
de posséder davantage de travail qualifié et les coûts liés à l’éducation (les coûts directs). 
  La fonction de choix résultant est :  
  .
q
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l
τ : =      Élasticité de transformation et  
l
τ = 1( 1 ) l k −  ; 
    Le bénéfice de s’éduquer (en tenant compte du temps investi en éducation) 
correspond, dans cette équation, à  (1 ) qn q Ws W − tandis que le coût correspond 
à , s he d b e d b n q Pc W β . Ainsi, si le gain augmente de façon plus importante que le coût direct, par 
rapport au salaire non qualifié, on s’attendrait, toutes choses égales par ailleurs, à ce que les 
ménages augmentent leur dotation en travail qualifié de manière plus ou moins importante 
(selon l’élasticité et leurs dotations initiales en travail). 
Une fois que 
q
h δ et 1-
q
h δ sont connus, le ménage offre aux activités de production une quantité 
(1 )
q
hh LS δ − de travail non qualifié et une quantité (1 )
q
hh sL S δ − de travail qualifié (la portion non 
étudiante, c’est-à-dire, active), alors que le reste du travail qualifié potentiel, .
q
hh sL S δ , poursuit 
les  études et donc  est inactif sur le marché du travail. 
  Finalement, ayant défini leur contrainte de budget, les ménages doivent, dans un 
deuxième temps, maximiser leur fonction d’utilité comme d’habitude afin de répartir leur 
consommation entre les différents biens et services (autres que les deux services d’éducation 
qui ne procurent aucune utilité aux ménages). 
                                                 
11 Cf. étape 3 de la méthodologie pour le choix de cette élasticité    16 
 
3.2   Gouvernement 
  Le gouvernement détermine son revenu à partir de la collecte des taxes et des 
transferts en provenance du reste du monde (coopération bilatérale et multilatérale). Il l’alloue 
entre ses dépenses et les transferts qu’il effectue et détermine ainsi le niveau de son déficit ou 
de son surplus courant. En cas de surplus, ce dernier est ensuite susceptible de financer 
l’investissement. Comme l’éducation de base est en partie subventionnée par le 
gouvernement, une partie de ses dépenses y est consacrée. Cette dépense est endogène 
puisqu’elle dépend de la demande d’éducation des ménages.  
  En effet, le gouvernement subventionne à hauteur d’un certain montant, chaque unité 
d’éducation de base demandée par celles-ci.  
Le volume de consommation gouvernementale (G
edb
) d’éducation de base est défini par : 
G
edb
q TED s LS hh h h
δ = ∑                                                                                     [7] 
  Les dépenses publiques en éducation ne permettent donc pas directement de produire 
du capital humain. Elles réduisent plutôt le coût privé (et, par le fait même, le coût direct) 
auquel les ménages font face et incitent ces ménages à investir davantage en éducation de 
base. L’éducation supérieure est aussi subventionnée. Toutefois, comme la demande 
d’éducation supérieure par les ménages est supposée fixe, le volume d’éducation de ce 
niveau payé par le gouvernement est exogène contrairement au volume d’éducation de base. 
La contrainte budgétaire du gouvernement s’écrit : 
eds ser edb edb eds ser
SG YG Pc G Pc G Pc G transferts =− − − −                              [8] 
SG               ≡                 Epargne gouvernementale 
eds G             ≡                 Consommation gouvernementale d’éducation supérieure 
YG              ≡                 Revenu gouvernemental      
ser G             ≡                 Consommation gouvernementale de services autres que l’éducation     
ser
Pc         ≡                  Prix au consommateur d’une unité de service.   
 Afin de maintenir l’épargne gouvernementale (le surplus du budget courant (SG )), le revenu 
et les consommations gouvernementales (autres que celles en éducation de base) fixes, la 
taxe de vente qui se propage aux prix aux consommateurs, joue le rôle de variable 
compensatoire. Nous comparons aussi les résultats avec d’autres mécanismes alternatifs de 
compensation.   
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3.3  Facteurs de production  
  Le travail, la terre et le capital constituent l’ensemble des facteurs de production. La 
terre est spécifique (immobile) et exclusive au secteur agricole de sorte que sa rémunération 
dépend uniquement de sa demande de la part des branches agricoles. Le capital est quant à 
lui modélisé comme étant mobile entre les secteurs de production, ce qui donne lieu à un seul 
taux de rendement du capital dans l’économie, étant donné que l’éducation, notre 
problématique centrale, est un phénomène de long terme.   
  Le travail est segmenté en travail non qualifié (n’ayant pas complété le cycle primaire) et 
qualifié (ayant complété le cycle primaire). Les travailleurs sont mobiles entre les secteurs 
d’activités. Cette mobilité entraîne une rémunération unique pour chaque type de travail dans 
tous les secteurs, ce qui variera différemment, suivant le choc, selon leurs demandes 
respectives par les secteurs d’activité et donc selon leur rareté relative. La flexibilité des 
salaires permet d’équilibrer les marchés du travail, c’est-à-dire, d’égaliser l’offre de travail par 
les ménages et la demande de travail par les secteurs de production.  
Algébriquement, les conditions d’équilibre sont : 
h
h
LNQ ∑ =                                 i
i
LDNQ ∑                                                         [9] 
h
h
LQA ∑ =                                   i
i
LDQ ∑           où                                     [10] 
LNQh         ≡    Volume de travail non qualifié du ménage h et  LNQh =  (1 )
q
hh LS δ −  ;           [11] 
LQAh         ≡   Volume de travail qualifié actif du ménage h et   LQAh =  (1 )
q
hh sL S δ −  ;       [12] 
LDNQi      ≡   Demande de travail non qualifié par le secteur i ; 
LDQi          ≡   Demande de travail qualifié par le secteur i. 
  Etant donné la flexibilité de l’éducation et de la dotation en travail des ménages, la 
rareté relative des deux catégories de travail sera affectée par la décision d’éducation des 
ménages. Par exemple, une augmentation de la demande d’éducation par les ménages aurait 
pour effet, toutes choses égales par ailleurs : (i) d’augmenter l’offre de travail qualifié ; (ii)  de 
diminuer l’offre de travail non qualifié, et (iii) de diminuer le volume de travail actif offert. L’effet 
attendu sur les salaires serait donc une augmentation du salaire des travailleurs non qualifiés 




3.4    Secteurs de production 
  Chaque secteur de production utilise une technologie à rendement constant et se 
trouve en situation de concurrence parfaite. L’output résulte de la combinaison en proportion 
fixe de la valeur ajoutée et des consommations intermédiaires. La valeur ajoutée est 
représentée quant à elle par une fonction à élasticité de substitution constante (CES) 
emboîtée des différents facteurs de production. 
Ainsi la valeur ajoutée dans les secteurs non agricoles se définit ainsi : 




nag nag nag nag nag
kl kl kl nag nag nag AC L K D
ρ ρρ αα
−
−− ⎡⎤ ⎡ ⎤ +− ⎢⎥ ⎢ ⎥ ⎣⎦ ⎣ ⎦
                                  [13] 
Où           
kl
i A   ≡   Paramètre d’échelle (CES entre travail et capital) ; 
                 
kl
i α  ≡   Paramètre de distribution (CES entre travail et capital) ; 
                  kl
i
ρ  ≡   Paramètre de substitution (CES entre travail et capital) ; 
                i KD  ≡   Demande de capital par le secteur i ; 
                 i CL  ≡   Travail composite dans le secteur i.  
 De même, on définit la valeur ajoutée dans les branches agricoles par :  
agr VA =            { }
1
(1 )
cl cl cl cl cl cl





                                         [14] 
        Où       
cl A      ≡  Paramètre d’échelle (CES entre facteur composite et terre) ; 
                    
cl α      ≡  Paramètre de distribution (CES entre facteur composite et  
   terre); 
                    
cl ρ    ≡   Paramètre de substitution (CES entre travail et capital) ; 
                    CFi        ≡  Facteur composite dans le secteur i.  




agr agr agr agr agr
kl kl kl agr agr agr AC L K D
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                                     [15] 
    i CL  est  ainsi défini : 
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 Nous définissons un taux de salaire du travail composite qui est une moyenne pondérée des 
deux taux de salaire (qualifié et non qualifié). 
wl =                                      
nq i q i
i
wL D N Q w L D Q
CL
⎡⎤ + ⎣⎦                                        [17] 
   Où :  i
ll A  ≡ Paramètre d’échelle (CES entre travail qualifié et travail non qualifié) ; 
           
ll
i α  ≡ Paramètre de distribution (CES  entre travail qualifié et travail non qualifié) ; 
            i
ll ρ  ≡ Paramètre de substitution (CES entre travail qualifié et travail non qualifié) ; 
          wl   ≡  Taux de salaire pour le travail composite ;                  
    i LDNQ  ≡  Demande de travail non qualifié par le secteur i ; 
     i LDQ    ≡  Demande de travail qualifié par le secteur i. 
Conséquemment, un changement dans la composition de l’offre de travail par les ménages, 
suite à une nouvelle politique, influencera le volume de travail composite, de facteur 
composite ainsi que de celui de la valeur ajoutée et de l’output final.      
3.4  Equilibre et bouclage macroéconomique  
Le bouclage macroéconomique du modèle se présente comme suit :  
‐  Les marchés des biens et services sont parfaitement concurrentiels ; les prix y sont 
déterminés par le jeu de l’offre et de la demande. Les prix à la consommation sont 
cependant modifiés par les interventions de l’Etat à travers sa politique fiscale. 
‐  Nous supposons le plein-emploi
12 du facteur travail dont les rémunérations proviennent 
du jeu de l’offre et de la demande sur les différents marchés (qualifié et non qualifié). 
‐  L’épargne du gouvernement et la balance du compte courant sont maintenus fixes 
respectivement grâce à un ajustement endogène des taxes (sur la consommation et le 
revenu des ménages) et de l’indice général des prix.      
‐  L’investissement réel (en volume) est financé par les épargnes des ménages, du 
gouvernement et du reste du monde. L’équilibre est atteint grâce à un ajustement 
endogène de l’épargne des ménages.     
     
  Etape 2 : Les autres paramètres du modèle 
                                                 
12 On pourrait aussi introduire du chômage. Car on peut penser que si le taux de chômage des travailleurs qualifiés 
est élevé, ceux-ci n’accepteraient pas d’effort supplémentaire à la formation pour acquérir un niveau de 
compétence plus élevé.  20 
 
Le modèle fait appel à d’autres paramètres provenant de sources extérieures, notamment : 
l’élasticité-revenu de la demande de produits (sans les deux types d’éducation), le paramètre 
de Frisch, l’élasticité de substitution entre capital et travail composite, l’élasticité de 
substitution entre produits importés et produits locaux, l’élasticité de substitution entre travail 
qualifié et travail non qualifié, l’élasticité de transformation entre les ventes extérieures 
(exportations) et locales, l’élasticité de transformation entre les deux catégories de travail, etc. 
Ces paramètres sont soit calibrés à partir de la MCS, soit empruntés à la littérature des 
MEGC et à travers des études empiriques dans d’autres économies en développement
13. 
Spécifiquement, il est supposé que les ménages ne peuvent « transformer »  sans limite le 
travail non qualifié en travail qualifié (Equation 3). Une fonction de transformation à élasticité 
de transformation constante égale à 2.5 a été postulée. La transformation du travail est donc 
élastique.   
  Le rendement de l’éducation sur le marché du travail, c'est-à-dire l’impact d’une année 
d’étude supplémentaire complète sur le salaire peut être estimé sur la base d’une équation de 
Mincer (Mincer, 1958). Dans le cadre de notre modèle, le rendement de passer de non 
qualifié (n’ayant pas complété l’éducation primaire) à qualifié (ayant complété l’éducation 
primaire ou plus) et, par le fait même, le différentiel de salaire entre des travailleurs qualifiés et 
des non qualifiés doit se situer quelque part entre le rendement de faire le primaire et le 
secondaire au complet. Dans le cas du Burkina Faso, on l’estime à 9 % (Banque mondiale, 
2004). 
  Etape 3 : L’analyse de la pauvreté, du bien-être et de la distribution des revenus 
  Les indicateurs descriptifs de la pauvreté et de la distribution des revenus seront 
construits à l’aide du logiciel DAD [Duclos, Araar et Fortin (2009)]. La variation équivalente 
(VE) est utilisée pour mesurer l’impact sur le bien-être. Ainsi l’impact de l’éducation sur le 
bien-être est mesuré de façon indirecte selon qu’il influe sur le revenu net et permet l’achat 
d’une certaine quantité de biens et services procurant un certain niveau d’utilité. D’une part, 
l’éducation contribue à la croissance du stock de travail (mieux rémunéré). D’autre part, les 
dépenses d’investissement en éducation réduisent le montant pouvant être dépensé à l’achat 
de biens et services, c’est-à-dire, procurant de l’utilité et donc du bien-être. 
  Nous utilisons une ligne de pauvreté absolue pour l’ensemble des catégories de 
ménages de l’enquête. Lors d’une simulation, l’indice des prix à la consommation (IPC) varie 
selon les profils de consommation. Ces variations dans l’IPC sont ensuite appliquées à la 
ligne de pauvreté qui leur est associée, ce qui rend celle-ci endogène : les variations dans les 
                                                 
13 Des détails sur les paramètres des MEGC sont apportés par Annabi et al. (2006)  21 
 
prix des biens influencent donc sa valeur. Les indices FGT à la situation initiale sont d’abord 
calculés à partir du niveau de consommation totale par tête.  
  Après simulation, les taux de variation dans le revenu net de chaque catégorie de 
ménage du MEGC sont appliqués aux niveaux de consommation par tête de l’enquête pour 
chaque catégorie. De plus, chaque ligne de pauvreté est ajustée pour tenir compte des 
changements dans les IPC résultant de la simulation. Les nouveaux indices FGT sont donc 
calculés à partir de ces nouveaux seuils et de ces niveaux de consommation par tête. 
Finalement, l’impact sur les indices FGT est évalué. 
4   Données de base et description de la structure de l’économie 
  Le calibrage de notre modèle est basé sur une MCS de 2004 construite par Nouve et 
Ouattara (2004) pour le compte de la Banque mondiale. Elle contient 119 comptes regroupés 
en six catégories : les facteurs, les agents, les branches, la demande locale, la demande 
extérieure, et l’accumulation. La MCS comporte six catégories de ménages disposant de sept 
postes de revenu : le salaire qualifié, le salaire non qualifié, l’excédent brut d’exploitation, le 
loyer de la terre, les transferts reçus des autres ménages, les transferts publics et les 
transferts extérieurs) et quatre postes de dépense : la consommation
14, les transferts versés 
aux autres ménages, la taxe et l’épargne.  
  On distinguait quatre niveaux d’éducation : le primaire, le premier cycle du secondaire, 
le second cycle du secondaire et le niveau post-secondaire ou universitaire. Pour les besoins 
de l’étude, le premier niveau à lui seul forme la branche éducation de base alors que les trois 
derniers niveaux sont agrégés pour former la branche éducation supérieure. L’analyse du 
facteur travail quant à lui faisait ressortir au départ un niveau de qualification beaucoup plus 
détaillé des ménages. Ainsi, on distinguait quatre niveaux  de qualification  : n’ayant pas 
complété  le primaire, ayant complété le primaire, le premier cycle du secondaire, le second 
cycle du secondaire et le post-secondaire.  
  Conformément aux objectifs de l’étude, nous considérons le premier niveau comme le 
travail non qualifié et agrégeons les trois derniers pour donner le travail qualifié. L’analyse de 
la pauvreté est quant à elle basée sur les données de l’Enquête de base sur les conditions de 
vie des ménages (EBCVM) ou Enquête Prioritaire (EP) conduite par l’Institut National de la 
Statistique et de la Démographie en 2003. L’EBCVM comprend 8 500 ménages repartis sur 
les 13 régions du pays. Elle fournit des informations notamment sur les revenus, les dépenses 
d’éducation, et les dépenses de santé.   
                                                 
14 Nous distinguons les consommations (dépenses)  d’éducation des autres consommations qui dérivent de la 
maximisation de la fonction d’utilité.   22 
 
  Les sources de revenu des ménages selon la catégorie socio-professionnelle sont 
dressées dans le tableau 4.1. On observe que toutes les catégories de ménages tirent une 
part importante de leurs revenus nets de la rémunération du travail non qualifié, avec plus de 
50 % pour les salariés du privé non formel. Cela traduit le faible niveau de qualification en 
situation de référence.  
  La rémunération du capital constitue une part importante (52 % à 63%)
15 dans la 
composition des revenus de tous les ménages, à l’exception des ménages salariés. Ils 
perçoivent tous un revenu du facteur terre avec une part marginale pour les salariés du public 
et du privé non formel (0.4%). La majeure partie du revenu des salariés du public et du privé 
formel provient de la rémunération du travail qualifié (43.2%).  
Tableau 4.1 : Sources de revenu des ménages selon la catégorie socioprofessionnelle  










































































































































































travail non qualifie  34.4 59.8 20.6 22 20.7 29.3  27.1
travail qualifie  43.2 31.1 0.7 1.3 3 8.1  11.7
Capital 20.6 5.3 62.3 59.5 62.9 51.6  49.4
Terre 1.7 0.4 5.3 5 5.3 4.3  4.2
Transferts intra ménages 
Salariés du public et du privé formel                   
-        
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-   1.4  1.7















-1 . 9  2 . 7
Transferts publics  2.7 1.4 0.3 2.2 2.4 2.7  2.1
Transferts ROW  3.8 3.5 4.1 5.9 6.2 5.1  5.0
Revenu brut  106.3 101.5 100.9 101.1 100.5 103.1 102.2
                        Source : MCS. 
                        Note : ROW= reste du monde. 
 
  Les salariés du public et du privé (formel et informel) et les éleveurs ne perçoivent 
aucun transfert des autres ménages. Une part de leurs revenus (respectivement 0.5 %, 0.1 % 
et 1.7 %), est donc consacrée aux transferts vers ces ménages sans contrepartie.  
                                                 
15 Il s’agit des bénéfices des entreprises familiales, desquels n’a pas été déduit le salaire implicite.   23 
 
Les transferts du gouvernement sont marginaux chez les agriculteurs de coton (0.3 %) et 
relativement faibles (1.4 %) chez les salariés du public et du privé informel. Cependant, chez 
les autres catégories de ménages, ils restent également repartis et varient entre 2.2 % et 
2.7%. Les revenus de tous les ménages sont dépendants des transferts en provenance du 
reste du monde.                  
 
























































































































































Dépenses éducation de base  2.9 0.6 0.8 1.0 0.4 1.7  1.3 
Dépenses éducation supérieure   3.4 0.9 0.1 0.1 0.0 1.3  0.9 
Investissement en éducation  6.3 1.5 0.9 1.1 0.5 3.1  2.2 
Revenu net des dépenses 
d’éducation 100 100 100 100 100 100  100 
Epargne 13.7 14.6 3.4 6.3 18.3 13.9  11.3 
Taxes directes         5.5     0.2  2.8 0.7 0.7 0.3  1.8 
Source : MCS. 
                     Note : Le revenu net est celui calculé après déduction des dépenses d’éducation. 
  La part des dépenses d’éducation de base dans le revenu des salariés du public et du 
privé (structuré et non structuré) est inférieur à celle des dépenses d’éducation supérieure, 
étant donné la présence importante du gouvernement au niveau du primaire et du 
préscolaire
16 (Tableau 4.2). Par ailleurs, on observe que les autres ménages ont une part de 
leurs revenus nets en éducation de base supérieure à celle en éducation supérieure. Cela 
confirme la faible portion de leurs membres en éducation supérieure et donc la faible 
qualification dans la situation de base.  
  Notons aussi que les éleveurs épargnent davantage (18.3 %) et qu’ils font face à un 
taux d’imposition relativement marginal (0.7 %). Le recouvrement fiscal reste relativement 
faible (5.5 % et 2.8%) respectivement chez les salariés du public et du privé structurés, et les 
agriculteurs de coton, et marginal chez les autres catégories de ménages.  
 
                                                 
16 En effet le gouvernement du Burkina Faso affiche un intérêt particulier pour le secteur de l’éducation de base, 
soutenu par les partenaires au développement et matérialisé par le Plan Décennal de Développement de 
l’Education de Base (PDDEB). Cela a permis de relever le taux brut de scolarisation de 44 % en 2000/01 à  74,9 % 
en 2009/10.     24 
 
  Le gouvernement tire la majeure partie de ses revenus de la rémunération du capital 
(39.1%) et des taxes sur les produits (22.5%) (Tableau 4.3). Les taxes sur la production et les 
taxes directes représentent les sources de revenus les moins importantes avec une part de 
5.9% et 6.2% respectivement.  
Tableau 4.3 : Sources de revenu et postes budgétaires du gouvernement 
Valeur (en 
milliard de 
CFA)  Part (%)  Part (%)
Valeur (en 
milliard 
de CFA)  
Revenu Dépenses 
Capital 267.8 39.1 Administration 518.6  75.7
Taxe moins subvention sur la 
production 40 5.9
Éducation de 
base 50.3  7.3
TVA et autres taxes sur les 
produits 154.5 22.5
Éducation 
supérieure 17.7  2.6
Impôts sur les importations  79.5 11.6
Transferts 
ménages 49.1  7.2
Taxes directes  42.6 6.2 Epargne  49.7  7.3
ROW 100.9 14.7
Total 685.4 100 Total  685.4  100
Source : MCS. 
 
  Ce revenu est alloué à l’achat de services (éducation et autre administration) ainsi 
qu’aux transferts vers les ménages et à l’épargne (surplus du budget courant) respectivement 
à raison de 85.6 %, 7.2 % et 7.3 % des dépenses totales. Plus spécifiquement, les dépenses 
en éducation que l’on retrouve dans la MCS représentent 10 %
17 des dépenses 
gouvernementales. Plus de la moitié, soit 73 %, de ces dépenses est consacrée à l’éducation 
de base.  
  Les données de la MCS révèlent que le coût total d’une unité d’éducation diffère selon 
les catégories de ménages (Tableau 4.4). On pourrait penser qu’une unité d’éducation est 
plus coûteuse pour un ménage en milieu rural puisque, par exemple, les élèves doivent 
parcourir de plus grandes distances pour assister aux cours ou payer des frais 
supplémentaires pour un tutorat privé. Il en est de même pour les ménages agricoles vivant 
en milieu urbain à la périphérie des grandes villes. Ainsi cette situation aura sans doute des 
répercutions sur les résultats de simulations.  
  Par ailleurs, la part de ce coût supportée par les ménages agriculteurs de coton, 
agriculteurs vivriers, éleveurs et indépendants/inactifs est plus élevée que celle supportée     
par le gouvernement (voir variable «  part du coût unitaire privé (%)  »). A l’opposé, les 
                                                 
17Ce qui est inferieur aux 15,3% pour le seul sous secteur de l’éducation de base en 2008 (cf. section 1). Cela vient 
du fait que toutes les ressources  allouées ne sont pas forcement exécutées. Les 15,3% constituent une allocation 
budgétaire au secteur de l’éducation de base alors que les 10% sont ce qui est effectivement dépensé pour les 
deux secteurs de l’éducation. De même les allocations budgétaires varient d’une année à l’autre. 25 
 
ménages salariés supportent une part du coût unitaire relativement faible. Ces différences 
s’expliquent par les caractéristiques liées au milieu de vie du ménage.    

































































































Salariés du public et du privé formel  0.2 0.6 0.9  27.1
Salariés du privé non formel  0.1 0.6 0.7  10.1
Agriculteurs de coton  2.0 0.6 2.7  76.7
Agriculteurs vivriers  2.7 0.6 3.3  81.3
Éleveurs 0.5 0.6 1.1  44.1
Indépendants et inactifs  0.7 0.6 1.3  53.7
Tous les ménages   0.4 0.6 1.0  40.0
Source : MCS, calculé à partir de GAMS. 
  Nonobstant cette différentiation de coûts entre ménages, il a été supposé ici que le 
gouvernement subventionnait au même taux chaque unité d’éducation. Ainsi, le même 
montant de subvention gouvernementale pour chaque unité d’éducation, qui ne tient pas 
compte du coût total de cette unité, a pour effet d’avantager certains ménages au détriment 
d’autres.    
5.  Scénario et résultats de simulation   
  Afin d’analyser l’impact des dépenses publiques en éducation au Burkina Faso, une 
augmentation uniforme (la même, quelle que soit la catégorie socio-économique du ménage) 
de  40 % des subventions gouvernementales de l’éducation de base est simulée. Lorsque 
l’Etat veut maintenir fixe son solde courant, il peut augmenter ses dépenses et de ce fait, 
procéder à une augmentation des taxes et impôts devient nécessaire pour rééquilibrer son 
budget. Cette stratégie d’équilibrage budgétaire peut créer des distorsions et compromettre 
l’objectif de réduction de la pauvreté des ménages.  
  L’impact de la hausse des taxes et impôts sur les ménages serait fonction de la nature 
de ces mesures. En effet, il est reconnu que la taxe directe ou l’impôt sur le revenu et la 
richesse des ménages crée moins de distorsion comparée aux taxes indirectes. Par 
conséquent, les consommateurs atteignent davantage un niveau de bien-être supérieur avec 
                                                 
18 Cf. équation 4. 26 
 
une taxe additionnelle directe qu’avec une taxe indirecte, même si les deux génèrent le même 
niveau de recettes fiscales.      
  Dans cette étude, nous adoptons deux mécanismes fiscaux alternatifs résumés dans 
le tableau 5.1 pour maintenir constant le revenu du gouvernement suite à sa politique 
discrétionnaire d’augmentation des dépenses en éducation.  
  Dans les sections qui suivent, les résultats du premier scénario (SIM1) sont d’abord 
présentés en termes d’impact sur la demande d’éducation et le marché du travail, la 
distribution du revenu des ménages, les prix à la consommation et le bien-être, avant l’exposé 
des résultats du dernier scénario alternatif (SM2).   
  Tableau 5.1 : Scénarios et mode de compensation  
 
          
Scénario  
 
Mode de compensation 







40% d’augmentation des dépenses 
publiques en éducation de base 
7,2% d’augmentation de 







40% d’augmentation des dépenses 
publiques en éducation de base 







Premier scénario (SIM1) 
Dans ce scénario, nous supposons que le gouvernement recourt à un financement 
intérieur de sa dépense additionnelle
19, par le prélèvement d’impôts sur le revenu des 
ménages. L’impact effectif de cette politique sur la pauvreté et le bien-être est difficile à 
prédire a priori.  
       
a)  Demande d’éducation et marché du travail  
 
On note trois mécanismes de transmission du choc des dépenses publiques en éducation sur 
les ménages : 
L’effet  « coût  direct » : Suivant l’équation 4, une augmentation de 40 % de la 
subvention gouvernementale (TEDh ) aura pour effet une baisse du coût unitaire privé 
de l’éducation de base ( , he d b β ) du même montant sur chaque élève. Cela accroît 
directement le gain net de l’investissement en éducation de base dans l’équation 6.   
 
L’effet « salaire relatif » : Les ménages répondent à une baisse du coût direct par une 
augmentation de leur investissement en éducation de base qui à son tour augmente leur 
offre de travail qualifié ainsi que le temps consacré aux études primaires. Puisque leur 
dotation en travail est fixe, alors l’offre de travail non qualifié doit baisser. Il en résulte 
                                                 
19 L’Etat pourrait adopter une politique contra-cyclique et dans ce cas il ferait recours à l’aide des partenaires 
bilatéraux et multilatéraux. Cela lui permettrait de minimiser au maximum les distorsions.      27 
 
donc une baisse du salaire relatif des qualifiés et partant, une baisse du gain net de 
l’éducation primaire. 
L’effet « coût d’opportunité » : La baisse du salaire relatif entraîne du même coup une 
baisse du coût d’opportunité. Cette baisse est pourtant proportionnellement inférieure à 
la baisse du salaire relatif puisque la part (s) de la vie active consacrée aux études pour 
devenir qualifié est inférieure à un. Puisque le coût d’opportunité vient renforcer l’effet 
« coût direct », il en résulte une hausse du gain net de l’éducation de base. 
 
Toutes choses égales par ailleurs, la subvention publique augmente de 0,62 à 0,87
20 
(Tableau 5.2). Comme le coût unitaire total de l’éducation
21 est fixe, cela se traduit par une 
baisse du coût unitaire privé de l’éducation ( , he d b β ) de 0,38 à 0,13 pour l’ensemble des 
ménages. Par conséquent, le coût direct de l’éducation baisse, passe de 0,094 à 0,013. Par 
ailleurs, les résultats indiquent que l’augmentation de la subvention publique conduit a une 
baisse du salaire relatif et du coût d’opportunité identique pour tous les ménages. Comme 
nous le verrons plus tard, cela s’explique par le fait que les ménages augmentent leurs 
investissements en éducation, et conséquemment, leur offre de travail qualifié. L’effet net de 
ces éléments est l’augmentation du gain net
22 de 2,78%. Les ménages réagissent en 
augmentant leur demande d’éducation de 1,2% (variable « Etudes h »  du tableau 5.2).  
  Cette augmentation de la demande d’éducation entraîne, par le fait même, une 
augmentation identique du volume de travail qualifié offert par les ménages
23. De plus, 
puisque la dotation totale en travail de chaque ménage est fixe, cette hausse est compensée  
par une baisse marginale de l’offre de  travail non qualifié (-0,09%). Quoique plus important 
dans la composition du travail total dans l’économie, la baisse de l’offre du travail non qualifié 
n’a pas conduit à une baisse du travail actif dans l’économie
24, qui a subi une légère hausse 
de 0,27 %. Ce résultat semble découler de la mise en activité précoce des enfants au Burkina 
Faso.   
  En effet, on s’attendrait à  ce que, une fois sur les bancs de l’école, l’enfant soit inactif. 
La réalité est tout autre au Burkina Faso où les élèves sont amenés à travailler dans la firme 
familiale ou, pour une raison ou une autre, à exercer une activité parallèle. Comme le montre 
                                                 
20 On note une légère déviation par rapport à l’objectif initial de 40% parce que les ménages, en voyant leur coût 
baisser, ajustent leur comportement en conséquence.      
21 Dans cette partie de notre étude, le mot éducation est souvent employé  pour faire référence à l’éducation de 
base 
22 Noter que tous ces éléments sont des composantes du gain net comme il apparait dans l’équation 6.   
23 En fait (1 )
q
hh s LS δ − le volume de travail qualifié et  .
q
hh sL S δ
 
l’investissement en éducation (volume d’étudiants) 
des ménages sont proportionnels puisque s (la part de la vie active) est exogène (section 4.1). 
24 Noter que le travail actif total du ménage est composé du travail actif qualifié (26,24%) et du travail non qualifié 
actif (66,04%). 28 
 
le tableau 5.2 (cf. variable « travail actif »), 98,34 % et 98,55 % respectivement des membres 
des ménages agriculteurs de coton et agriculteurs vivriers sont en  activité. L’augmentation du 
volume du travail qualifié, et partant, la baisse du volume du travail non qualifié se traduisent 
par une hausse du volume du travail actif au sein de ces catégories de ménages. Cependant, 
les résultats montrent que, toutes choses égales par ailleurs, une hausse du travail qualifié et 
une baisse du travail non qualifié consécutives au choc, laissent inchangé le volume du travail 
actif chez les ménages salariés. Puisque les ménages agriculteurs représentent une part 
importante de la population burkinabé (près de 80 % en 2006 selon le dernier recensement de 
la population) et que leur volume de travail actif augmente, alors le volume de travail actif 
augmente pour l’ensemble de l’économie. Sur le marché des facteurs, l’augmentation de 
l’offre de travail qualifié et la diminution de celle du travail non qualifié se traduisent par une 
baisse du taux de salaire qualifié (-7,19 %) et une hausse du taux de salaire non qualifié 
(0,31%) comme présenté dans le tableau 5.3.  
  Les résultats indiquent que l’impact de la subvention publique de l’éducation sur la 
demande d’éducation varie en  fonction des catégories de ménages et de la variation du gain 
net. Tous les ménages font face à la même variation absolue du gain net puisque la 
subvention publique est uniforme. De plus, le salaire relatif et le coût d’opportunité sont 
identiques pour tous les ménages puisqu’ils font face au même taux de salaire qualifié et non 
qualifié et à la même part de la vie active aux études. De ce fait la variation du gain net de 
s’éduquer est dictée par celle du coût direct. Etant donné leur coût direct élevé à l’état initial et 
donc leur faible gain net initial, les ménages agriculteurs de coton et agriculteurs vivriers font 
face à une plus grande hausse en pourcentage de leur gain net de s’éduquer suite au choc de 
subvention.  
  A l’opposé, en situation de référence, les ménages salariés qui ont un coût direct 
marginal
25, sont ceux qui ont le gain net le plus élevé, et qui voient leur gain net baisser après 






                                                 
25Noter que ce très faible coût en base chez les salariés est plus que neutralisé par  les 40 % d’augmentation de la 
subvention publique de sorte qu’il devient négatif après le choc (cf. bloc simulation : coût de l’éducation de base, 
tableau 5.2). En réalité, cela s’explique par l’hypothèse de fixité du coût unitaire total de sorte que 40 % de hausse 
du coût unitaire publique se révélé être énorme pour les salariés.      29 
 
  































































































































































Base: Coût de l'éducation de base    
   coût unitaire privé   0,23 0,07 2,04 2,69 0,50 0,72 0,38
   subvention publique   0,62 0,62 0,62 0,62 0,62 0,62 0,62
   coût unitaire total   0,85 0,69 2,66 3,31 1,12 1,34 1,00
  
Part (%) du cout 
privée   27,06  10,14 76,69 81,27 44,64 53,73  38,00
Simulation: Coût de l'éducation de 
base                   
   coût unitaire privé   -0,02 -0,18 1,79 2,45 0,25 0,47  0,13
   subvention publique   0,87 0,87 0,87 0,87 0,87 0,87 0,87
   coût unitaire total   0,85 0,69 2,66 3,32 1,12 1,34 1,00
  
Part (%) du cout 
privée   0,00  0,00 67,29 73,80 22,32 35,07  13,00
Base: salaire et coût de l’éducation             
   Salaire relatif  1,09  1,09 1,09 1,09 1,09 1,09  1,09
   coût d'opportunité   0,25 0,25 0,25 0,25 0,25 0,25 0,25
   coût direct   0,06  0,02 0,51 0,67 0,12 0,18  0,094
   Gain net   0,792  0,832 0,34 0,176 0,726 0,669  0,756
simulation: salaire et coût de l’éducation   
   Salaire relatif  1,02  1,02 1,02 1,02 1,02 1,02  1,02
   coût d'opportunité   0,23 0,23 0,23 0,23 0,23 0,23 0,23
   coût direct   -0,005  -0,043 0,428 0,585 0,059 0,113  0,013
   Gain net   0,790  0,829 0,358 0,201 0,727 0,673  0,777
   ∆ %Gain net  -0,25  -0,36 5,29 14,20 0,14 0,60  2,78
Base: Part(%) du travail total du ménage     
   Travail non qualifie  40.34 62.05 92.68 93.63 85.4 75.34 66.04
   Travail qualifie  46.11  29.33 5.66 4.93 11.28 19.06  26.24
   Travail actif  86.44  91.38 98.34 98.55 96.68 94.4  92.29
   Etudes 13.56  8.62 1.66 1.45 3.32 5.6  7.71
Résultat: volume (%)    
  
∆ Travail non 
qualifie 0.28  0.34 -0.36 -0.49 -0.05 -0.24  -0.09
   ∆ Travail qualifie  -0.24  -0.67 13.13 38.11 0.37 1.11  1.20
   ∆ Travail actif  0.00  0.02 0.41 1.44 0.00 0.03  0.27
   ∆ Etudes  -0.24  -0.67 13.13 38.11 0.37 1.11  1.20
Source : Calcul des auteurs.  
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  Outre le gain net décrit ci-dessus, le choix du ménage en matière d’éducation dépend 
aussi du paramètre distributif
l
h β  et de l’élasticité de transformation
26 
l
τ  (Equation 6). Plus la 
proportion du travail qualifié est faible initialement et plus le volume d’étudiants et de travail 
qualifié augmente suite au choc. Les ménages agriculteurs faisant face à une faible proportion 
de leurs membres qualifiés voient leur offre de travail qualifié augmenter dans une proportion 
plus importante. A l’opposé, les ménages salariés subissent une baisse de leur 
investissement en éducation, et donc de leur offre de travail qualifié. 
  On peut donc conclure que cette politique de subvention publique de l’éducation de 
base entraine une augmentation du gain net de s’éduquer. Cela se traduit ensuite par une 
augmentation de l’offre de travail qualifié, et, finalement, par une baisse de l’offre de travail 
non qualifié dans l’économie, avec pour conséquence, une augmentation du taux de 
rémunération en faveur du travail non qualifié.   
b)  Impact sur le revenu des ménages 
  Afin d’évaluer l’impact de la subvention publique en éducation de base sur le bien-être  
et la pauvreté, nous avons besoin d’abord de connaitre l’impact sur la distribution du revenu et 
les prix à la consommation. On note principalement cinq canaux de transmission (Cloutier et 
al. 2008) par lesquels le choc influence le revenu des ménages : l’effet volume de travail 
qualifié potentiel, l’effet salaire, l’effet coût de l’éducation de base, l’effet revenu hors travail et 
l’effet coût de l’éducation supérieur. En prenant la différentielle totale de l’équation 2, nous 
avons :    
YH
h




δ −− Δ h LS                        }Effet travail qualifié potentiel    








δ +Δ − h LS }Effet  salaire 
 
                + ∆ revenu hors travail 
 
                        } Effet coût direct                           18                            
             – ∆ coût de l’éducation supérieure   
    
  Puisque le revenu des ménages provient en majeure partie de la rémunération des 
facteurs de production, les trois premiers canaux expliquent parfaitement la variation du 
revenu brut (avant dépenses d’investissement en éducation) des ménages. L’effet combiné de 
                                                 
26 Cf. Section 3 pour le choix de l’élasticité. 31 
 
ces trois canaux est la réduction du revenu brut de l’ensemble des ménages de 0.61% 
(Tableau 5.3).     
  Effet «  volume de travail qualifié potentiel  »  qu’on peut aussi transcrire sous la 
forme  . Comme soulignée précédemment, une hausse de la 
subvention publique de l’éducation de base se traduit par une hausse du gain net de 
s’éduquer et, par conséquent, de l’investissement en éducation de base. Au nouvel équilibre, 
il y a une augmentation des dotations en travail des ménages en faveur du travail qualifié 
(c’est-à-dire, une hausse de
q
h δ ).  
  D’une part, une augmentation du volume de travail qualifié   accroit le revenu du 
ménage du montant du différentiel de salaire qualifié et non qualifié   
) que les travailleurs auraient eu durant 
leur vie active  . D’autre part, le revenu du ménage est réduit du montant de  = 91%, 
c’est-à-dire le salaire que ces travailleurs auraient eu s’ils n’avaient pas consacré 23 % de leur 
vie active aux études (coût d’opportunité). L’augmentation du coût d’opportunité   
est supérieure à l’augmentation du salaire qualifié actif   de sorte que 
l’effet net est négatif.                   
  Effet « salaire » : La variation du revenu comme décomposée plus haut résulte aussi 
de l’effet sur les rendements du travail. Le taux de salaire non qualifié augmente de 0.31 % 
alors que celui du salaire qualifié diminue de 7.19 %. Initialement, le volume de travail non 
qualifié   est plus considérable que celui du travail qualifié actif   dans 
l’économie, mais la hausse de son taux de rémunération (0.31 %) reste faible par rapport à la 
baisse du taux de rémunération du travail qualifié (7.19 %). De ce fait, l’effet total 
 est négatif.  
  Effet « revenu hors travail » : L’impact du choc sur les secteurs d’activité par le biais 
des taux de rendement de la main-d’œuvre explique le changement des taux de rendement 
des autres facteurs de production, le capital et la terre.  Au lieu de substituer du capital et de 
la terre pour du travail qualifié devenu moins cher, les secteurs d’activité augmentent leur 
demande pour ces deux facteurs. Conséquemment, les taux de rémunération du capital et de 
la terre augmentent (Tableau 5.3) avec, pour effet, l’augmentation du revenu brut.  
   Finalement les deux premiers effets (travail et salaire), puis dans une moindre mesure 
le troisième effet déterminent l’effet sur le revenu brut. Comme les deux effets sont négatifs 
alors l’effet total sur le revenu brut 32 
 
  +  est négatif, ce qui 
explique que le revenu brut chute de 0.61 % pour l’ensemble des ménages. Ces variations du 
revenu brut sont différenciées d’une catégorie de ménages à l’autre et résultent 
principalement de divergences dans l’évolution des revenus de travail (effet salaire et effet 
volume de travail qualifié).     
  On note une baisse du revenu chez les ménages salariés du public et du privé formel 
et les salariés du privé non formel puisqu’ils possèdent davantage de travail qualifié dans la 
situation initiale dont le taux de rémunération a décru (effet salaire). De plus, ces catégories 
de ménage ne transforment pas du travail non qualifié en travail qualifié, ce qui a un impact 
négatif sur leur revenu tiré du travail qualifié et positif sur leur revenu de travail non qualifié. 
Puisque la chute du revenu du travail qualifié chez ces ménages est relativement plus 
importante que la hausse du revenu du travail non qualifié, et que la variation du revenu des 
autres provenances est marginale, alors leur revenu brut chute respectivement de 2.81 % et 
2.01 %  (Tableau 5.3).  
  A l’opposé, les ménages agricoles (vivriers et coton-culteurs) transforment du travail 
non qualifié en travail qualifié, ce qui a un impact positif sur leur revenu tiré du travail qualifié. 
De plus, dans la situation de référence, ils possèdent une très forte proportion de travail non 
qualifié dont la rémunération a augmenté (+0.31) suite à la mise en œuvre de la nouvelle 
politique. Ces deux effets se traduisent ainsi par une augmentation de leur revenu brut 
respectivement de 0.35 % et 0.09 %.   
   Les ménages éleveurs et indépendants subissent aussi une baisse de leur revenu brut 
dans le cadre de la politique éducative. Tout comme les agriculteurs, ces ménages bénéficient 
d’un impact positif sur leur revenu de travail qualifié puisqu’ils transforment du travail non 
qualifié en travail qualifié en s’éduquant. Par ailleurs, ils sont dotés de travail qualifié dans la 
situation de référence dont la rémunération a décru suite au choc (-7,19 %). L’effet salaire 
(négatif) semble donc dominer, entrainant une baisse du revenu brut de ces catégories de 
ménage.   
        Effet « coût de l’éducation de base » : Le coût de l’éducation est affecté de différentes 
manières. D’une part, la hausse de la subvention publique de l’éducation de base entraîne 
une baisse du coût unitaire privé de ce type d’éducation. Tous les ménages bénéficient d’une 
baisse de leur coût unitaire et de leur dépense en éducation de base. Les seuls ménages 
salariés faisant face à un très faible coût avant choc (Tableau 5.2) bénéficient d’une baisse de 
plus de 100 % de ce type de coût de même que de leur dépense en éducation (Tableau 5.3).  
Il en résulte donc une hausse du revenu net des ménages. D’autre part, l’augmentation de 
l’investissement en éducation de base, c’est-à-dire, la hausse de
q
h δ , se traduit directement 33 
 
par une hausse du coût supporté par les ménages et donc par une baisse du revenu net. 
Finalement, la baisse du prix de l’éducation de base qui résulte des effets d’équilibre général 
entre l’offre et la demande agit sur le revenu net.  
  Effet « coût de l’éducation supérieure » : Le coût de l’éducation supérieure est sans 
effet sur le revenu net puisqu’il est supposé exogène. L’impact combiné de tous ces effets est 
une augmentation du revenu net de 0.53 %.  Les ménages agriculteurs bénéficient d’une 
augmentation plus importante que les autres catégories de ménages. La contribution des 
effets ci-dessus mentionnés est à l’origine de cette différentiation.  
  Plus haut, il a été noté que la conséquence des effets « volume de travail qualifié » et 
« salaire » était que le revenu brut des ménages agriculteurs augmentait alors que celui des 
autres ménages diminuait. Comme tous les ménages bénéficient d’une baisse du coût de 
l’éducation de base à la faveur de cette politique, c’est donc la variation du revenu brut qui 
explique principalement celle du revenu net. Par ailleurs, le fait que le revenu brut des 
agriculteurs augmente tandis que celui des autres ménages baisse, est la preuve qu’ils sont 
plus avantageux en termes d’augmentation du revenu net devenu plus importante (Tableau 
5.3).   




















































































































































































Base: Part du revenu net 
Salariés du public et du privé 
formel 34.4 43.2 20.6 1.7 0.2 106,3  2.9 3.4 100
Salariés du privé non formel  59.8 31.1 5.3 0.4 3.4 101,6  0.6 0.9 100
Agriculteurs de coton  20.0 1.3 62.3 5.3 11.1 100,9  0.8 0.1 100
Agriculteurs vivriers  22.0 1.3 59.5 5.0 12.2 101,1  1.0 0.1 100
Éleveurs 20.6 3.0 62.9 5.3 8.1 100,4  0.4 0.0 100
Indépendants et inactifs  29.3 8.1 51.6 4.3 6.6 103,0  1.7 1.3 100
Tous les ménages   27.0 11.8 49.4 4.2 7.7 102,2  1.3  0.9 100
Résultat: ∆ %Taux de rémunération 
0.31 -7.19 0.10 0.32 - - -86.23  0.00 -
Résultat: ∆ %Revenu 
Salariés du public et du privé 
formel 
0.58





Salariés du privé non formel  0.65 -7.81 0.00 0.00 0.00 -2.01  -355.3 0.00 0.19
Agriculteurs de coton  -0.06 5.00 0.01 0.08 0.00 0.09  -36.4 0.00 0.39
Agriculteurs vivriers  -0.19 28.19 0.03 0.15 0.00 0.35  -98.2 0.00 1.34
Éleveurs  0.26 -6.85 0.02 0.12 0.00 -0.08  -52.2 0.00 0.15
Indépendants et inactifs  0.06 -6.16 0.01 0.09 0.00 -0.43  -37.4 0.00 0.24
Tous les ménages   0.21 -6.08 0.02 0.11 0.00 -0.61 -86.2  0.00 0.53
     Source : Calcul des auteurs.  34 
 
 
c)  impacts sur le bien-être et la pauvreté  
  En plus des effets sur le revenu que nous avons explorés plus haut, une augmentation 
des dépenses publiques en éducation induit des effets sur les prix à la consommation. Cet   
effet prix induit par la nouvelle politique résulte principalement de la volonté du gouvernement 
de maintenir son niveau de déficit/surplus courant (voir tableau 5.1). Dans ce premier 
scenario, le gouvernement ajuste son revenu grâce à un impôt sur le revenu des ménages et 
cela entraine une baisse des prix à la consommation, qui, à elle seule, a un impact positif sur 
le bien-être et la pauvreté. Les prix à la consommation varient en quelque sorte entre les 
secteurs comme résultats des effets d’équilibre général entre les coûts de production et la 
demande des consommateurs : +0.15 % (agriculture vivrière), +0.16 % (autres agricultures), -
0.09 % (industrie), -0.33% (autres services privés).  
  L’impact final sur l’indice des prix à la consommation (IPC) des ménages dépend de 
leur profil de consommation. Comme le mode de consommation des ménages est beaucoup 
plus tourné vers les produits industriels
27 (58.4 %, voir tableau 5.4) et que le prix à la 
consommation de ce type de produit baisse, alors l’indice des prix à la consommation baisse 
pour tous les ménages (Tableau 5.5). On note cependant que la baisse est plus importante 
chez les salariés étant donné la part plus importante des produits industriels et des autres 
services dans leur panier de consommation dont les prix ont chuté.    
    Tableau 5.4 : Profils de consommation et impact sur les prix à la consommation et 

















































































Base: Part (%) dans la consommation totale 
Salarié du public et du privé formel  2.7 12.2 60.8 24.4  100.0 
Salariés du privé non formel  4.3 12.3 63.0 20.5  100.0 
Agriculteurs de coton  13.9 15.5 57.1 13.5  100.0 
Agriculteurs vivriers  14.5 20.7 54.3 10.5  100.0 
Éleveurs 13.0 13.3 62.2 11.5  100.0 
Indépendants et inactifs 5.8 15.5 59.0 19.7  100.0 
Tous les ménages   10.2 16.0 58.4 15.5  100.0 
 Résultats: Prix 
∆ Taxe de vente i 0.00 0.00 0.00 0.00  0.00 
∆ Prix de ventes domestiques i 0.15 0.16 -0.14 -0.34  -0.44 
∆ Prix a la consommation i 0.15 0.16 -0.09 -0.33  -0.37 
        Source : Calcul des auteurs.  
  Pour revenir à notre objectif initial des effets d’une augmentation des dépenses 
publiques en éducation sur la pauvreté et le bien-être au Burkina Faso, notons que c’est 
                                                 
27 Nous considérons les produits industriels dans leur acception large. Ce sont essentiellement les produits 
agricoles transformés, les denrées alimentaires, etc.     35 
 
l’impact conjugué des effets sur les revenus et les prix qui détermine les effets ultimes sur la 
pauvreté et le bien-être des ménages. Le tableau 5.5 indique que le bien-être de tous les 
ménages augmente comme conséquence de l’effet positif de la baisse des prix à la 
consommation et de l’augmentation des revenus nominaux. On note que le gain de bien-être 
est plus important chez les ménages agriculteurs que chez les autres, et qu’il est plus en 
rapport avec le revenu. 














































































































































































































Salariés du public et du privé formel  0.25 -0.11 0.23 82672  4.72  -0.57 -0.02 -0.01 
Salariés du privé non formel  0.19 -0.10 0.18 82672  6.53  -0.00 -0.03 -0.02 
Agriculteurs de coton  0.39 -0.06 0.39 82672 18.25 -0.00 -0.08 -0.03 
Agriculteurs vivriers  1.34 -0.04 1.24 82672 57.49 -0.33 -0.22 -0.13 
Éleveurs  0.15 -0.06 0.11 82672 52.28 -0.48 -0.21 -0.11 
Indépendants et inactifs  0.24 -0.09 0.22 82672 18.73 -0.47 -0.08 -0.03 
Tous 0.53 -0.07 0.49 82672 46.39  -0.42  -0.18 -0.10
            Source : Calcul des auteurs.  
En considérant l’analyse de la pauvreté, étant donné que le revenu moyen augmente et que 
le coût moyen du panier de consommation des ménages baisse, leur revenu réel augmente 
au niveau national, engendrant une baisse du nombre de pauvres dans le pays (-0.42%). 
  En considérant les catégories socio-professionnelles, on voit que les trois indices de 
pauvreté (FGT) diminuent chez tous les ménages. Plus spécifiquement, les agriculteurs 
enregistrent une réduction moins importante du coût moyen des produits à cause de 
l’augmentation des prix de produits agricoles qu’ils consomment plus. Toutefois, ils bénéficient 
davantage de la plus forte augmentation de leur revenu nominal par rapport aux autres 
ménages.  
  Ainsi, la baisse de l’incidence de la pauvreté chez ces ménages est relativement faible 
par rapport aux autres ménages. Il est évident que la baisse de prix de produits industriels et 
des autres services (Tableau 5.4) profite davantage aux ménages salariés comparativement 
aux autres. C’est ce qui explique la baisse substantielle  de la pauvreté chez les salariés du 
publique et du privé formel. 36 
 
 
  Deuxième scénario (SIM2) 
  A  l’instar de la première simulation, celle-ci porte sur une augmentation des dépenses 
publiques en éducation de base, à la différence que la perte de revenu engendrée par les 
dépenses additionnelles est comblée par une taxe compensatoire prélevée sur les produits 
consommés (taxe indirecte). Ainsi, pour s’assurer de la robustesse de nos résultats, nous 
comparons les effets de cette nouvelle forme de compensation aux résultats précédents. 
Notre discussion va se limiter aux seules modifications majeures observées dans les 
résultats.  
  Le taux effectif de la taxe indirecte est déterminé de façon endogène à 2 % et se 
traduit par un accroissement des revenus de taxation indirecte. Les résultats sur le revenu 
nominal restent globalement inchangés. Le prix à la consommation est une moyenne 
pondérée du prix à l’importation et de celui des ventes locales de la production domestique, 
augmenté des taxes indirectes. Ce prix «  moyen  » dépend des parts respectives des 
importations et des produits locaux dans la consommation intérieure du produit concerné.  
  Puisque l’instauration de la taxe indirecte additionnelle augmente le prix moyen des 
importations et des ventes locales, les prix à la consommation augmentent surtout pour les 
produits initialement à fort taux de taxation et représentant une part importante dans le panier 
de consommation des ménages  : les produits industriels (+0.05 %), les produits de 
l’agriculture vivrière (0.11 %) et des autres produits agricoles (0.12 %). Les produits issus des 
autres services privés subissent une baisse de la part de leur consommation de provenance 
extérieure (importation) et cela se traduit par une diminution de leur prix à la consommation de 
0.32 %.  
  Finalement, l’indice des prix à  la consommation augmente chez tous les ménages, les 
salariés et les indépendants étant légèrement avantagés puisqu’ils consomment davantage 
de produits des autres services privés (Tableau 5.4) dont le prix a baissé. Toutefois, 
l’augmentation du revenu nominal (+0.47 %) étant plus importante que celle de l’IPC (+0.03 
%), les indices numériques de la pauvreté diminuent alors au niveau national : incidence de la 
pauvreté (-0.33 %), profondeur de la pauvreté (-0.13 %) et sévérité de la pauvreté (-0.07 %). 
L’analyse selon les groupes socio-économiques laisse voir que la pauvreté reste inchangée 
chez les ménages salariés alors qu’elle diminue chez les autres catégories de ménages : 
agriculteurs vivriers (-0.33 %), éleveurs (-0.40 %) et indépendants et inactifs (-0.07 %).  
  Comme il fallait s’y attendre, la diminution du nombre de pauvres dans un tel scenario 
est moins importante comparée à celle du scenario précédent. En fait, pour un même niveau 
de revenu nominal, la taxe sur les produits consommés qui augmente les prix à la 37 
 
consommation réduit aussi le revenu réel des ménages. En revanche, tous les ménages en 
tirent profit en termes d’augmentation de leur bien-être. Pour les mêmes raisons évoquées 
plus haut, l’augmentation du bien-être dans ce scenario (+0.40 %) est quelque peu contre-
balancée par l’augmentation des prix à la consommation.      
  6.   Conclusion   
  A l’instar de bien d’autres pays, le Burkina Faso a fait de l’éducation un axe majeur de 
sa stratégie de développement. Cette option est d’autant importante qu’elle intervient dans un 
contexte où plus de deux cinquième de la population sont toujours sous le seuil de pauvreté. 
En intégrant l’éducation et l’acquisition de qualification dans un MEGC statique tout en 
permettant aux ménages de modifier leur demande d’éducation et leur dotation de travail, 
cette étude a analysé l’impact d’une augmentation des dépenses publiques d’éducation de 
base sur le bien-être et la pauvreté dans ce pays.  
  Ainsi, l’effet d’une augmentation des dépenses publiques en éducation sur les 
ménages s’explique  principalement par son impact sur le revenu (brut et net) ainsi que sur les 
prix à la consommation, qui transforme la diminution du coût du panier de consommation de 
tous les ménages et l’augmentation de leur revenu nominal en une augmentation de leur bien-
être.  
  D’une part, l’augmentation des subventions en éducation entraine une augmentation 
de la demande d’éducation par les ménages agriculteurs, éleveurs, indépendants et inactifs, 
ainsi qu’une augmentation du volume de travail qualifié et une baisse du volume de travail non 
qualifié offert sur le marché des facteurs. Comme les secteurs de production ajustent en 
conséquence leur demande pour les deux facteurs de production, cela se traduit par une 
diminution du salaire des travailleurs qualifiés ainsi qu’une augmentation de celui des 
travailleurs non qualifiés. La combinaison de la baisse du salaire qualifié et du changement 
dans les dotations en travail, avantage les ménages en revenu brut, à l’exception des 
ménages salariés. Pour ce qui est du revenu net des dépenses en éducation, tous les 
ménages se voient avantagés en terme d’augmentation.  
  D’autre part, l’augmentation de la demande d’éducation de base combinée à celle de 
l’offre du secteur éducatif conduit à une situation telle que la quantité d’éducation de base 
« échangée » dans l’économie est plus élevée. Le gouvernement paie ainsi une portion du 
coût unitaire de l’éducation de base –  la même quelque soit le groupe de ménages – et un 
nombre important d’unités d’éducation. Il équilibre son budget en conséquence, en 
augmentant la taxe de vente et en influençant à la hausse les prix à la consommation. Selon 
le profil de consommation des ménages, ce changement de prix se traduit par une 
augmentation de l’indice des prix à la consommation de tous les ménages. A l’opposé, si le 38 
 
gouvernement opte pour un ajustement par l’instauration d’un impôt sur le revenu des 
ménages, le coût moyen du panier de consommation des ménages diminue et cela se traduit 
par un gain de bien-être plus élevé.  Finalement, c’est la combinaison des effets prix et revenu 
qui détermine l’impact du choc sur le bien-être et la pauvreté. Tous les ménages sont 
avantagés en termes d’augmentation du bien-être et de diminution de la pauvreté. Il en est de 
même de l’économie dans son ensemble. 
  Ces résultats sont intéressants puisqu’ils nous enseignent que dans l’état actuel de la 
structure du coût unitaire de l’éducation supporté par les ménages, si le gouvernement 
augmente ses dépenses en éducation de base de 40 %, cela améliorerait le bien-être des 
ménages, et entrainerait une augmentation du bien-être dans l’économie. Manifestement, 
c’est là un résultat encourageant en matière de stratégie de réduction de la pauvreté. 
  Pour des recherches futures, il serait intéressant d’endogénéiser le niveau secondaire 
et post-secondaire dans le cadre d’un modèle dynamique en segmentant le marché du travail 
en quatre niveaux : travail non qualifié, qualifié du primaire, qualifié du secondaire et qualifié 
du post-secondaire. On pourrait alors rendre plus complexe la décision des ménages en leur 
permettant d’atteindre chaque niveau de qualification en investissant en éducation.      39 
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